
BULLETIN OFFICIEL DES ARMEES

Edition Chronologique

PARTIE PERMANENTE
Administration Centrale

CIRCULAIRE N° 6770DPC/CC/2/D
relative à l'attribution de la médaille d'honneur de l'aéronautique aux personnels civils.

Du 1er juillet 1942



DIRECTION DU PERSONNEL CIVIL DE LA COMPTABILITÉ ET DU CONTENTIEUX.

CIRCULAIRE N° 6770DPC/CC/2/D relative à l'attribution de la médaille d'honneur de l'aéronautique
aux personnels civils.

Du 1er juillet 1942

Pièce(s) Jointe(s) :

Un imprimé répertorié.

Classement dans l'édition méthodique :  BOEM 307.2.15.1.

Référence de publication : BO/A, p. 1745.

La circulaire no 8953/SCPC/1 du 20 octobre 1941 a informé les services et établissements du secrétariat d'Etat
à l'aviation que l'octroi de la médaille d'honneur pouvait être envisagé en faveur des personnels qui ont fait
l'objet des mesures de dégagement des cadres.

Il a été décidé, en outre, de reprendre, à partir du 1er juillet 1943, l'attribution de cette médaille au profit des
personnels actuellement en fonctions.

Les propositions concernant les personnels en fonctions ou rayés des cadres à la suite des lois des 26 mars et
12 mai 1941 devront parvenir à l'administration centrale pour le 1er octobre 1942 (direction du personnel
civil, de la comptabilité et du contentieux), sous le couvert de la direction dont dépendent les services ou
établissements, conformément à l'imprimé N° 307*/27.

Les conditions d'attribution aux employés, agents et ouvriers des services extérieurs, sont contenues dans les
textes suivants :

- décret du 23 février 1967, modifié par décret du 21 septembre 1938 ;

- arrêté du 24 février 1937 .

Elles se résument ainsi :

- pour la médaille d'argent : trente ans de service dans les établissements et services de l'air ;

- pour la médaille de vermeil : trente-six ans de service, être titulaire de la médaille d'argent depuis au
moins trois ans ;

- des dérogations à ces conditions de durée pourront être accordées pour les candidats qui se sont
distingués dans leur emploi par la qualité exceptionnelle de leurs services ou par un acte de
dévouement ou d'héroïsme, ou qui ont été victimes d'accidents graves dans le service ou à l'occasion
du service ;

- les services militaires ou civils dans les administrations de l'Etat, autres que celle de l'aviation, ne
sont comptés dans les temps de service indiqués ci-dessus que jusqu'à concurrence de quinze ans ;

- les services sont arrêtés au 31 décembre de l'année au titre de laquelle est présentée la proposition
ou, pour le personnel rayé des cadres, à la date de radiation ;

- les propositions à titre exceptionnel devront faire l'objet d'une appréciation motivée.



En ce qui concerne le décret du 23 février 1937 , il y a lieu de noter que le paragraphe 6 de son article premier
doit être considéré comme abrogé ; en effet, la loi du 14 mai 1941 a supprimé le cadre des agents militaires et
a classé ces agents parmi les employés de bureau et expéditionnaires régis par le décret du 11 février 1935 ; en
outre, l'instruction no 930-SCPC/1 du 27 janvier 1942 a précisé, dans son article 5, que : « les dispositions
particulières à l'ancien cadre des agents militaires en matière de décorations deviennent sans objet. Les
employés de bureau et expéditionnaires du cadre transitoire, reçoivent application, en ce qui concerne
l'attribution des décorations et distinctions honorifiques, des règles concernant les autres personnels civils des
services extérieurs. Par suite, aucun travail particulier n'est à effectuer pour les personnels du cadre transitoire
».

En conséquence, les employés de bureau et expéditionnaires du cadre transitoire pourront faire l'objet de
propositions dans les mêmes conditions que ceux du cadre normal.

D'autre part, il n'y aura provisoirement qu'une seule promotion annuelle, au 1er janvier, au lieu des deux
promotions prévues par l' arrêté du 24 février 1937 .




